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La République
est-elle menacée ?

Alors que le pays se divise sur la laïcité, l'islam, l'identité de la France
ou l'immigration, l'historien Jacques Julliard et Patrick Weil, qui sera
présent aux Rendez-vous de l'Histoire de Blois, confrontent leurs
conceptions de la nation afin de ré inventer l'idéal républicain

que, réplique Patrick Weil.
Un ,oud constant, cependant, relie

ces deux historiens divergents. Celui
de redonner du ·seus à une Républi-
que disloquée. En enseignant une
histoire de France quine ,oit ni celle
de l'arrogance natiQnale ni ceUede la
repentance postcolonlale, explique
Patrick Weil, dam Le sens de la Répu-
blique (Grasset, 240 p., 17el.Et en dé-
clarant récole • cau~ nationale». in-
siste Jacques Julllatd dans L'école est
finie (Flammarion. 127 p., 12 €) car,
dans un pays laIc, c'est elle qui doit
tenir lieu de «religion civlqw ».

La République est peut-être dans
un état critique, mais, remat-
quons-Ie, nous sommes bel et bien
en France, un pays dans lequel tout
débat ne se finit pas forcément par
des chamons. Mais par de puissan-
tes évocations du tôle salvateur de
l'éducation. _

contre l'oppression néocoloniale
française dans les quartiers les mi-
norités ethniques doivent se marier
lI!tl priorité «avec une musulmcme ou
un musulman, un Noir ou une Noire»
(revue Vacanne, n' 71, 2.48 p., 12 €l.

NICOLAS TltUOIIIG

Rien ne VlI pJWl dans 1;1
patrie d'Hugo et de
Schœlcher, de Jaurès et
de Clemenceau. Mil-
laise sous les drapeaux
et désordre sous les

préaux: l'interventionnisme mili-
taire français est mal compris et
l'école laisse une bonne partie des
élèves sur le c:arréaU.Confusion poli-
tique et dérive IdéQlogique. Une dé-
putée du parti Ll!sRépublkalns (U),
Nadine MoranD. assure sur une
chaine de télévision du service pu-
blic que la France est «un pays ~
roce b/Qnche". Porte-parole du grau-
puscu1ai.re Parti des indigènes de la
République (plR), Hourla Bouteldja
explique de son côté qu'. de lutter

blique s'opposent presque en tous
points. fiLa France a peur de la diver-
sité ". explique Jacques Julliard, qui
comprend cette inquiétude et se
pose en w partisan ~ la résistance
contn! ces affirmations Identitaires»
que sont le voUe ou le halaI. Cette di-
verstU, est «notre bien commun ". ré-
torque Patrkk Weil. Il est même
temps de faire une place aux anciens
colonisés dans notre 1/ histoire corn-
m!.me et parmgée» aCm d'endiguer
rejet et sécession. anathème et ex-
clusion. Alors que fi nous ne prtnons
pas encore toute la meSU/1!»du djlba-
dlsme qui touche une fraction de la
jeunesse musulmane frllnçaiJe, le
risque de «liban/sation. de la France»
est réel, insiste Jacques Julliard. Gare
à« ne pas corifondreces tueurs avec la
mane ~ nos compatriotes decuCture
musulmane" parfaitement pacifi-

UNE soatrt EN PANNE D'IDPL
Faute d'un ciment national qui pour-
mit faire tenir une société en panne
d'Idéal, les communautés tiennent
lieu de fraternité, la quête d'identité
remplace le combat pour l'égalité, le
libéralisme et l'individualisme
preemptent il eux seuls la notion la
liberté. La Franc;e a du mal à faire
sens. Notre pays est à la traine. Et la
devise républicaine est il la peine.
D'oûl'envie d'inviter Jacques Julliard
et Patrick Weil à débattre de l'état de
notre cohésion nationale.

car, en dépit d'une estime réeipro-
que, ces deux historiens de la Répu-

Redonner du sens
à une société fracturée

ENTRETIEN
PIIIOPOS RftUElLLJS PAR NICOLA& TRUONG

l'aut-U opposer ••tépubUque 1I et ••dé-
mocntle ••?
Jacqu.es JUIIIllrd J'al longtemps ~ un dé-
mocrate avec une grande considération
pour la république. Aujourd'hui, je suis
devenu un républicain qui estime gran-
dement la démocratie. Les deux mots ne
sontJMS synonymes, loin delà, comme fa
montré RêgisDebray.la république est un
régime qui historiquement s'oppose à
l'empire et à la monan::hie, là où la démo-
cratie est une modalité de ces régimes. n y
a donc des républiques démocratiques et
d'autres qui le sont bien moins, et lnvetse-
ment, la Grande-Bretagne est une monar-
chie démocxatique. La république est
donc un facteur d'unlficatIon entrt: Ie$in-
dMdus qui la composèllt, la démocratiè
est un facteur dedlverslfication. Ladémo-
cratie reconnaît awnt tout des droits,
quand la république lmpllque des devoirs.

Patrick W.n LaRépublique, c'est ce qui
nous unit, c'est le bien comnu.m de tous
les citoyens quila composent. Mais il n'y
a pas d'Etat divin qui dicte ce qu'U faut
faire à la société,c'est le peuple, la somme
des individus, qui, à certains moments,
se réunit et désigne ceux qui vont en leur
nom faire la loi.En outre. avant:d'éaire la
première! Constitution de la France, ses
représentants ont en 1789 aff"mné, dans
une déclaration préalable, les droits de
l'homme et du citoyen Les citoyens

jouent donc un double ~Ie politiqUé, en
tant que porteurs de droits indMdueJs et
en tant que participants à la définition du
bien commun. fi n'y a donc pas à opposer
république et démocratie, complémen-
taires dans la France d'hier comme
d'aujourd'hui

la RépubUqQeest-eUe~p;u' le
repin de$teJl5ioJ15 CODIIIWllll;utaires?

Jacques Julliard Lors de la manifestlt-
lion du 11 janvier, c'est le concept de Ré-
publique «une et indivirible », comme on
disait· en 1792. qui dominait. Pourquoi
cette formule revient -eUe aujcurd'hui l
Parce que les citoyens, à tort ou il raillon,
considèrent que cette unité est menam.
Patrick Wellsoutient que «La France na
rien Il crail'ldre de la diversité ••.Peut-être.
mais elle la c:raint actuellement, elle en a
peur. Toute époque a sa bête noire, son
crime sup~e: aujourd'hui, c'est le ra·
cisme. sous lamonarchle de Juillet, c'etait
l'atteinte à la propriété - ~ LesMi~
rables - et, pendant la ~Iutlon fran-
çaise, c'était le glrondlsme et la division...

Patrick wen Lapeur vient d'abord de ce
que l'on déî'init comme appartenant à la
••diversité», que l'on devrait d'a.bord per-
cevolrcomme partie du blencommun. La
France est le phIs viewc pays d'iInmignl-
tiQn d'Europe. Mais quand, à la fin du
XIx- siècle. eUe accueille des Italiens, des
Polonais, des Tchèques, ceux-d savent
qu'ils ont immigré dans un pays étranger
dont Usdoivent apprendre la langue et les
lois. Plus tard, après la seconde guerre

mondiale, at't'Î\'ent en métropole, non pas
des immigrants. mais des migrants, ve-
nus di\lgérie puis de Guadel.oupe,deMar"
tInique, de La Réunion. Ils Ilffivent avec
l'.lmpression qu'lis sont français, notam-
ment parce qu'ils parlent la langue. Arri-
vés dans l'Hexagone. ils subissent le choc
de n'être pas reconnus comme des tom-

patriotes. C'est une des œWles du pro-
blmle: Ufaut faire une place dans notre
hlstol:te commune et pIlltagée à tous lès
migrants qui sont venus de l'ancien !!ln-
pire français.

Jacques Julliard Je suis nettement
moins optimiste que Patridi: Weil, que
l'aurais tendance il taxer d'angélisme,
parce que, pour ne pas être destructrlœ
de l'unité de la République, sa diversité
me pose beaucoup de questions et les
exempIesa1DqUeJs il recourt ne me c0n-
vainquent pas. ndit que les Algériens, il
Iadlfférence de Hongrois ou de ~lonais,
sont arrivés en France à partir de 1961
avec l'Impression de rentrer chez ewc.
C'e$ttout Iècontraire. Pendlint la révolu-
tion duFLN,l'insUMction s'est faJtecon-
tre l'idée de OOgérie fran<aise. VOWlne
pouvez pas à la fois donner acte aux Al-
gériens de leur révolution contre Wgê-
rie française C!ten même temps faire des
Algériens qui viennent en France des
partiSans de cette Algérie française. IlYa
bel C!tbien eu une rupture, que l'on peut
certeS regretter.

Est-ce que la diversité est aujourd'hui
préoccupante? Je le pense. Ce qui est en
train de se passer avec le djlbadlsme est
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quelque dtose de considérable et d()nt
nous ne prenons pas encore toute la me-
sure, n y a aujourd'hui entre 1soo et
3000 djihaWstes potentiels. d'après la
pollœ, Selon beaucoup d'obsè1'vateuts,
nombre de jeunes qui ne sont pas :ua-
be5, mais musulmans - ce qui est très
différent, car dans ces musulmans il y a
pas mal de l'rançais d'origlné -, ne se fi!-
connaissent plus du tout dans les va-
leun de la République. Ils obéùsentàdes
gens qui déclarent que la civilisation oc-
cidentale doIt kre combattue à coups de
couteau et par des attentats. Je dis slm·
plement que. si la reconnais$llnce de la
div~ ne s'accompagne pas d'un ren-
furcement des conditions de l'unite na-
tionale à tnMm; tous les organes del'Etat
et de la société, alors le risque de corn-
munautati$lltion, de libani$lltion de la
l'rance existe. Jene vois pas comment on
peut le nier.

Comment échapper ll'angélisme
racé à la menaœ dlihadbte?

Patricll: Wéil Mais je ne tède pas à l'an-
gélisme 1Je pense au contndre que, par
exemple, la décapitation d'un de nos
compatriotes à Saint-Quentin-Fallavier
(Jsère),l'attaque du tmlnAmsterdam-Pa-
ris cet étt!, toufe$ deux perpé1ries par
detl il1dividus fidlé:s depuia plusieurs an-
nees mais que la poIiœ ne survelllait
plus - comme ce fut déjà le cas pour les
tueurs de janvier -, nous poussent à
nous il1termger sur les moyens des f0r-
ces de l'ordre et les stratégies adoptées
par les gouvernements français successifs
en matière de renseignement.

Après le n-Septembre, il y Il eu aux
Etats-Unis une commission d'enquête bi-
partisane com~e de pem>nnalltés in-
contestables pour comprendre les dé-
fa1llances des autorités ameriœines. SOn
rapport a entrainé d'importantes réfor-
mes de l'administration fédérale. En
France, nous avons fait l'inverse. Nous
avons contil1ue de 00nnel' carte blanche
aux mêmes services et mfme renforcé
leurs moyens par une 101 votée à la va·
vite. Mfme pendant la première guerre
mondiale. le Parlement fonctionnait et
Oemence8u qui y siégeait convoquait
nos généraux et contrôlait leun straté-
gies. Ptlllflluoi ne pourrions-nous pas le
faire aujeurd'hui avec les chefs de la po--
llœ? Est-il pertinent de mettre des dizai-
nes de milliers de policiers à surveiller la
comommation de cannabis alors qu'aux
Etats-Unis des Etats le légalisent et orga-
nisent sa n!gulation et sa consommation
et du coup réduisent les recettes de wn
trafic l Enfin, il ne faut pas confondre ces
tueurs - leur foi est souvent récente et
Instrumenta1J.sée - avec des croyants sln-
cères, et encore moins: avec la masse de
nos compatriotes de culture musulmane
qui n'aspirent qu'. prendre une place
SllDS heurts dans notre République.

Jacques Ju]Uard On ne peut plus traiter
la question du djlbadisme comme une
affa1re exclusivement policière mais bel
et bien politique. Tout d'abôl'd patte qu'il
faut huit policiers pour surveiller un sus-
pect. Donc tant que vous avez 300 sus·
pects, c'est possible maÏ$, dès lors que ce
nombre croit pour atteindre environ
3000 personnes,. il ne s'agit plus .seule-
ment d'un problème policier. C'élIt une
partie de la jeunesse musulmane qui est
etltree en dissidence par rapport Ala Ré-
publique françalse.

Pace illa radicaUtéreUgieuse qui •••
&ne une partie d11 monde mnsulman,
les républicains doive_t-ils reprendre
Je combat lakiste du début du

XX· siècle, ou bieD davanlaie lutter
contre la désintegration sociale d'une

!r
Né en 1933, Jac:qUQ
JIIW.rd est historien
etjoumatiste, éditorialiste
a l'hebdomadaire
«Marianne •. Specialiste
de l'histoi,,, du syndicalisme
e·t de la gauche française,
ila ootamment publié «La
Reine du roonde. Essai sur
la démocratie d'opinion.
(Flammarion, 2008),« Les
Gavc;hes françaises. 1762-
2012. Histoire, politique et
Imaginaire. (Flammarion.
2012), "Le Choc Simone
Weil. (Flammarion, 2014)
et. La Gauche et le Peuple»
(oW!C Jean-Claude Michro,
Flammarion, 2014). // vient
de foire paraÎtre, chelle
même éditeur, • l'école
est finie. (126 p" 12€).
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